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COMMUNIQUÉS PRINCIPAUX

Secteur des services de garde
d’enfants
1999

Le secteur des services de garde d’enfants a dû se
transformer au cours des deux dernières décennies
dans le but de répondre à l’augmentation de la demande
provenant des changements par lesquels sont passées
la société et la population active.

En 1999, le marché canadien des services de garde
d’enfants a dépassé les 3,5 milliards de dollars. Plus des
deux tiers de ces dépenses des ménages en services
de garde d’enfants ont été effectuées en Ontario et au
Québec.

À l’échelon national, environ 13 % des ménages,
ce qui représente près de un sur huit, ont payé pour
obtenir des services de garde d’enfants à un moment
quelconque en 1999. Un montant de 2 428 $ en
moyenne par ménage utilisateur a été dépensé, ce
qui dépasse de 16 % (en chiffres absolus) la moyenne
enregistrée en 1986.

Plusieurs facteurs ont propulsé la demande au
cours des deux dernières décennies, dont le principal
est l’augmentation de l’activité des femmes sur le
marché du travail. De 1979 à 1999, la proportion de
mères qui étaient occupées et qui avaient des enfants
de moins de 16 ans a plus que doublé pour atteindre
un sommet de 69 %.

Les femmes enceintes qui travaillent sont également
susceptibles de reprendre le travail peu après la
naissance de leur enfant. Selon les données de
l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu,
de 1993 à 1996, environ 60 % des femmes ont repris
leur travail rémunéré dans les six mois suivant la
naissance. Près de 90 % des femmes y sont retournées
dans les 12 mois.

Dans certains cas, le père reste à la maison
pour s’occuper des enfants, mais leur nombre
est relativement faible. Enfin, le nombre de
familles monoparentales s’est accru, et celles-ci
représentaient 14 % des familles canadiennes en 1996.

Dépenses en services de garde en proportion
des budgets des ménages

En 1999, les dépenses en services de garde, pour
les ménages qui en ont effectuées, se sont élevées
à 4,6 % du budget global, en hausse comparativement
à la proportion de 3,5 % enregistrée en 1986. Les
garderies ont été, de loin, les services de garde les

Note aux lecteurs

Le présent communiqué est fondé sur une analyse présentée
dans la publication trimestrielle Indicateurs des services, qui
paraît aujourd’hui.

Cet article, consacré au secteur des services de garde
d’enfants au Canada, se divise en trois parties. La première
partie examine d’abord la demande de services de garde,
notamment par rapport aux 3,5 milliards de dollars que
consacrent les ménages à ces services. La deuxième partie
traite des caractéristiques financières du secteur, ainsi que des
rôles des organismes sans but lucratif et des programmes de
subventions gouvernementales. La dernière définit enfin les
caractéristiques du secteur de la petite enfance.

Les données proviennent de diverses sources, dont
l’Enquête sur les dépenses des ménages et l’Enquête sur la
population active.

plus coûteux, les ménages y ayant consacré 2 515 $ en
moyenne en 1999, ce qui représente presque deux fois
la moyenne de 1 306 $ pour la garde à la maison.

En ce qui concerne les ménages de l’Ontario qui
ont fait des dépenses en garde d’enfants en 1999, la
facture annuelle moyenne s’est chiffrée à 3 110 $, ce
qui représente le montant le plus élevé au pays. Cela
est en partie le résultat des coûts mensuels médians en
Ontario, qui sont les plus élevés pour des services en
établissement offerts à temps plein.

Après la correction en fonction de l’inflation, les
dépenses totales consacrées aux services de garde
par les ménages utilisateurs ont augmenté de 15,7 %
de 1986 à 1999. Il s’agit de la croissance la plus forte
ayant été enregistrée dans la dernière partie de cette
période, probablement pour deux raisons.

Premièrement, la demande de services de garde
officiels, qui coûtent en général plus cher que les
services non officiels fournis par des amis et des
membres de la famille, a chuté pendant la récession du
début des années 1990, période durant laquelle le taux
d’activité des femmes retournant sur le marché du travail
a diminué. Deuxièmement, à la fin des années 1990, les
ménages s’en sont de plus en plus remis aux services
de garde officiels, les femmes retournant sur le marché
du travail, ce qui a propulsé la demande des services
officiels.

Les montants exigés pour les services de garde à
temps plein n’ont pas cessé d’augmenter au cours des
années 1990. De 1991 à 1998, par exemple, le coût
moyen a crû de 12,5 % pour les nourrissons, de 20,3 %
pour les bambins et de 18,9 % pour les enfants d’âge
préscolaire.

2 Statistique Canada - No de Cat. 11-001F



Le Quotidien, le 26 avril 2002

Revenus et dépenses

En 1999, les revenus des fournisseurs de
services de garde officiels d’enfants ont totalisé
environ 1,8 milliard de dollars. De cette somme, un peu
plus de 1,7 milliard de dollars ont servi au paiement
des dépenses, totalisant près de 96 millions de dollars
de bénéfices. La marge bénéficiaire du secteur, qui
est une mesure des bénéfices par rapport aux revenus
gagnés, a été de 5,3 %.

En 1999, les salaires et les avantages sociaux des
employés ont représenté le principal poste de dépenses
du secteur, totalisant environ 69 % de l’ensemble des
dépenses. La principale raison est que les enfants,
et particulièrement les plus jeunes, ont de nombreux
besoins physiques, affectifs et éducatifs et qu’ils
nécessitent une surveillance constante.

Les dépenses d’exploitation non liées à la
main-d’oeuvre se sont établies à 534 millions de
dollars en 1999, représentant ainsi 31 % des dépenses
totales du secteur. Ce montant inclut l’amortissement,
le loyer et l’hypothèque, la publicité, les services publics,
les fournitures et les autres dépenses d’exploitation.

La main-d’oeuvre est formée essentiellement
de femmes

Malgré les bénéfices réalisés à la fin des
années 1990, l’intervenant moyen en services de
garde a touché un salaire de 20 600 $ en 2000, ce qui
est bien en deçà de la moyenne de 34 000 $ pour le
reste de l’économie.

Bien qu’il soit difficile de déterminer la taille exacte
des effectifs en services de garde d’enfants, les
femmes forment la presque totalité de ces effectifs.
Selon le Recensement de 1996, 226 680 personnes,

soit 10 160 hommes et 216 520 femmes, travaillaient en
services de garde d’enfants.

Toutefois, ce total exclut probablement de
nombreuses personnes qui offraient des services
non officiels. Certains services sont également offerts
gratuitement, en particulier par des membres de la
famille ou des amis.

Les résultats de l’Enquête nationale des soins
des enfants de 1988 révélaient que près d’un tiers
des enfants avaient des gardiennes qui offraient leurs
services gratuitement. Pour les enfants confiés à une
gardienne, environ deux enfants sur cinq étaient confiés
aux soins d’un membre de la famille. Il s’agit souvent
d’un grand-parent. Comme certains services de garde
ne sont pas officiels, les chiffres officiels sur l’emploi
sont sous-estimés.

Ainsi, Développement des ressources humaines
Canada estime que le nombre de fournisseurs de
services de garde, incluant les services non officiels, se
rapproche davantage de 333 000 pour 1994-1995.

L’article intitulé «Profil du secteur des services
de garde d’enfants» paraît dans le numéro du
quatrième trimestre de 2001 de la publication
Indicateurs des services (63-016-XIB, 26 $ / 87 $;
63-016-XPB, 35 $ / 116 $). Voir Pour commander les
produits.

Pour plus de renseignements sur cet article,
communiquez avec Michel Savard au (613) 951-3175
(michel.savard@statcan.ca), Division des industries de
service.

Pour plus de renseignements sur la publication
Indicateurs des services ou pour en savoir davantage
sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Don Little au
(613) 951-6739 (don.little@statcan.ca), Division des
industries de service.
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Emploi, rémunération et heures de travail
Février 2002 (données provisoires)

En février, la rémunération hebdomadaire moyenne
pour l’ensemble des salariés s’est accrue de 2,19 $ pour
atteindre 674,50 $. Comparativement à février 2001, la
rémunération hebdomadaire moyenne a été en hausse
de 2,1 %.

D’une année à l’autre, le secteur de l’hébergement
et des services de restauration a enregistré la plus
forte croissance de la rémunération hebdomadaire
moyenne (+6,7 %) en février, et ce, surtout en
raison de la croissance de la rémunération horaire
des salariés rémunérés à l’heure. Les arts, les
spectacles et les loisirs (+4,8 %) ainsi que les soins
de santé et l’assistance sociale (+4,6 %) font partie
des autres secteurs d’activité économique ayant connu
une forte hausse de la rémunération par rapport à
février 2001. Les employés du secteur de la finance
et des assurances ont connu une légère baisse de la
rémunération (-0,9 %), surtout en raison d’une réduction
des paiements spéciaux.

La rémunération horaire moyenne pour les salariés
rémunérés à l’heure s’est établie à 17,04 $ en février,
en légère baisse par rapport à janvier mais en hausse
de 3,3 % comparativement à février 2001. La moyenne
des heures hebdomadaires ainsi que la moyenne des
heures supplémentaires est demeurée pratiquement
inchangée par rapport à janvier.

En février, le nombre de salariés inscrits sur les
listes de paye s’est accru de 18 000 (+0,1 %). La
croissance de l’emploi a surtout eu lieu dans les

secteurs de la fabrication (+5 000), du commerce de
gros (+5 000) et du commerce de détail (+4 000). Les
services professionnels, scientifiques et techniques ont
aussi enregistré une progression (+3 000). À l’échelon
provincial, l’Alberta (+8 000) et l’Ontario (+7 000) ont
enregistré les plus fortes hausses d’emploi. En Alberta,
les emplois ont été répartis parmi les industries de
la branche productrice de services. En Ontario, la
croissance de l’emploi a surtout augmenté dans le
secteur de la fabrication.

Données stockées dans CANSIM: tableaux 281-0023
à 281-0046

Des données détaillées par secteur, des données
par taille d’entreprise fondée sur l’emploi par secteur
ainsi que d’autres indicateurs du marché du travail
paraîtront en mai dans les tableaux standards de la
publication mensuelle Emploi, gains et durée du travail
(72-002-XIB, 24 $ / 240 $). Voir Pour commander les
produits. Les moyennes annuelles pour 2001 sont
maintenant accessibles dans CANSIM ainsi que dans
des totalisations spéciales à la Division de la statistique
du travail.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec le Service à la
clientèle au (613) 951-4090 ou composez sans frais
le 1 866 873-8788 (travail@statcan.ca). Pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Robert Frindt au
(613) 951-4069 ou avec Jean Leduc au (613) 951-4061,
Division de la statistique du travail.
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Rémunération hebdomadaire moyenne pour l’ensemble des salariés
Février

2001
Janvier

2002r
Février

2002p
Janvier

à
février

2002

Février
2001

à
février

2002
Groupe industriel (Système de classification des

industries de I’Amérique du Nord) données désaisonnalisées

en dollars var. en %

Ensemble des secteurs 660,50 672,31 674,50 0,3 2,1

Foresterie, exploitation forestière et soutien 815,41 849,20 849,53 0,0 4,2
Extraction minière, de pétrole et de gaz 1 147,33 1 162,46 1 163,69 0,1 1,4
Services publics 998,21 1 011,02 1 014,59 0,4 1,6
Construction 805,89 805,64 806,53 0,1 0,1
Fabrication 798,54 816,67 819,54 0,4 2,6
Commerce de gros 757,14 777,27 775,30 -0,3 2,4
Commerce de détail 431,69 433,09 433,96 0,2 0,5
Transport et entreposage 736,96 753,72 756,93 0,4 2,7
Industrie de l’information et industrie culturelle 797,20 816,64 820,48 0,5 2,9
Finance et assurances 847,70 838,34 840,05 0,2 -0,9
Services immobiliers, de location et de location

à bail 614,77 625,81 631,74 0,9 2,8
Services professionnels, scientifiques et

techniques 879,62 900,96 908,87 0,9 3,3
Gestion de sociétés et d’entreprises 839,89 841,50 842,50 0,1 0,3
Services administratifs, de soutien, de gestion

des déchets et d’assainissement 534,51 536,95 535,59 -0,3 0,2
Services d’enseignement 683,91 702,26 706,35 0,6 3,3
Soins de santé et assistance sociale 573,78 597,35 600,19 0,5 4,6
Arts, spectacles et loisirs 475,52 495,39 498,51 0,6 4,8
Hébergement et services de restauration 281,84 297,84 300,80 1,0 6,7
Autres services, sauf les services

d’administrations publiques 515,35 532,55 535,34 0,5 3,9
Administrations publiques 750,92 762,72 764,50 0,2 1,8

Provinces et territoires

Terre-Neuve-et-Labrador 599,47 616,74 619,90 0,5 3,4
Île-du-Prince-Édouard 519,03 532,71 533,46 0,1 2,8
Nouvelle-Écosse 568,71 582,97 585,09 0,4 2,9
Nouveau-Brunswick 589,34 597,49 598,47 0,2 1,5
Québec 620,85 635,08 636,88 0,3 2,6
Ontario 704,42 715,81 718,18 0,3 2,0
Manitoba 585,19 597,55 602,16 0,8 2,9
Saskatchewan 596,44 605,58 606,95 0,2 1,8
Alberta 677,53 695,13 697,92 0,4 3,0
Colombie-Britannique 666,26 666,58 670,71 0,6 0,7
Yukon 745,20 767,04 769,90 0,4 3,3
Territoires du Nord-Ouest1 854,59 870,99 882,5 1,3 3,3
Nunavut1 779,03 785,93 788,51 0,3 1,2

r Données révisées.
p Données provisoires.
1 Données non désaisonnalisées.
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Nombre de salariés
Décembre

2001
Janvier

2002r
Février

2002p
Décembre

2001
à

janvier
2002

Janvier
à

février
2002

Groupe industriel (Système de classification des
industries de I’Amérique du Nord) données désaisonnalisées

en milliers var. en %

Ensemble des secteurs 12 806 12 833 12 851 0,2 0,1

Foresterie, exploitation forestière et soutien 72 71 70 -1,4 -1,4
Extraction minière, de pétrole et de gaz 140 138 137 -1,4 -0,7
Services publics 113 113 114 0,0 0,9
Construction 602 598 598 -0,7 0,0
Fabrication 2 012 2 023 2 028 0,5 0,2
Commerce de gros 711 709 714 -0,3 0,7
Commerce de détail 1 501 1 511 1 515 0,7 0,3
Transport et entreposage 611 611 611 0,0 0,0
Industrie de l’information et industrie culturelle 351 351 350 0,0 -0,3
Finance et assurances 561 560 561 -0,2 0,2
Services immobiliers, de location et de location

à bail 216 216 216 0,0 0,0
Services professionnels, scientifiques et

techniques 632 628 631 -0,6 0,5
Gestion de sociétés et d’entreprises 87 87 87 0,0 0,0
Services administratifs, de soutien, de gestion des

déchets et d’assainissement 535 538 539 0,6 0,2
Services d’enseignement 943 944 942 0,1 -0,2
Soins de santé et assistance sociale 1 284 1 284 1 285 0,0 0,1
Arts, spectacles et loisirs 228 230 232 0,9 0,9
Hébergement et services de restauration 948 952 953 0,4 0,1
Autres services, sauf les services

d’administrations publiques 484 487 486 0,6 -0,2
Administrations publiques 720 723 723 0,4 0,0

Provinces et territoires

Terre-Neuve-et-Labrador 182 183 183 0,5 0,0
Île-du-Prince-Édouard 58 58 59 0,0 1,7
Nouvelle-Écosse 359 358 359 -0,3 0,3
Nouveau-Brunswick 297 298 297 0,3 -0,3
Québec 3 019 3 024 3 019 0,2 -0,2
Ontario 4 995 5 002 5 009 0,1 0,1
Manitoba 507 507 509 0,0 0,4
Saskatchewan 374 373 374 -0,3 0,3
Alberta 1 380 1 390 1 398 0,7 0,6
Colombie-Britannique 1 593 1 600 1 602 0,4 0,1
Yukon 15 16 16 6,7 0,0
Territoires du Nord-Ouest1 19 19 20 0,0 5,3
Nunavut1 10 10 10 0,0 0,0

r Données révisées.
p Données provisoires.
1 Données non désaisonnalisées.

Indice des prix des produits agricoles
Février 2002

Les prix que les agriculteurs ont reçus pour leurs
produits agricoles ont progressé de 4,6 % en février
comparativement à février 2001, selon les données
de l’Indice des prix des produits agricoles (IPPA). La
hausse de février a fait suite à une augmentation d’une
année à l’autre de 5,4 % en janvier et a poursuivi la

tendance aux croissances mensuelles d’une année à
l’autre amorcée en septembre 2000.

Les prix pour les cultures se sont accrus de 10,7 %
par rapport à février 2001, dans la foulée des
augmentations mensuelles d’une année à l’autre
amorcées en octobre 2000. Les prix reçus par les
agriculteurs pour l’ensemble du bétail et des produits
d’origine animale ont crû de 0,9 % par rapport à
février 2001. La progression d’une année à l’autre de
l’indice du bétail et des produits d’origine animale s’est
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amorcée en septembre 1999, et la tendance n’a été
interrompue qu’en novembre et en décembre 2001.

Indice des prix des produits agricoles
(1997=100)

Fév.
2001

Janv.
2002r

Fév.
2002p

Fév.
2001

à
fév.

2002

Janv.
à

fév.
2002

var. en %

Total des cultures 86,9 94,6 96,2 10,7 1,7
Céréales 88,2 85,2 87,4 -0,9 2,6
Oléagineux 66,2 82,3 86,0 29,9 4,5
Cultures spéciales 80,6 127,6 135,1 67,6 5,9
Fruits 97,3 93,6 94,8 -2,6 1,3
Légumes 101,8 108,4 108,2 6,3 -0,2
Pommes de terre 107,8 161,5 157,0 45,6 -2,8

Total du bétail et des
produits d’origine
animale 111,3 108,6 112,3 0,9 3,4
Bovins et veaux 134,6 124,5 129,9 -3,5 4,3
Porcs 84,3 82,9 90,9 7,8 9,7
Volaille 92,5 96,6 96,7 4,5 0,1
Oeufs 101,5 101,6 101,7 0,2 0,1
Produits laitiers 110,5 113,8 113,8 3,0 0,0

Indice total 99,5 101,5 104,1 4,6 2,6

r Données révisées.
p Données provisoires.

L’IPPA (1997=100) se situait à 104,1 en février, en
hausse de 2,6 % par rapport à janvier. Il s’agit de la
deuxième augmentation mensuelle consécutive, après
trois baisses mensuelles consécutives de l’indice.

En février, l’indice du bétail s’est accru de 3,4 % par
rapport à janvier. Il s’agit d’une deuxième augmentation
mensuelle consécutive. Cette hausse a neutralisé la
tendance à la baisse amorcée en septembre 2001. Tous
les sous-indices du bétail ont progressé, sauf celui des
produits laitiers, qui est demeuré inchangé.

L’indice des porcs s’est établi à 90,9 en février,
en hausse de 9,7 % par rapport à janvier. Il s’agit
d’une deuxième augmentation enregistrée depuis le
début des diminutions d’un mois à l’autre amorcées en
juillet 2001. D’une année à l’autre, l’indice des porcs
s’est accru de 7,8 %. Les prix pour les porcs ont connu
des hausses mensuelles d’une année à l’autre depuis
août 1999, sauf en février et en décembre 2001.

L’indice des bovins et des veaux a crû de 4,3 %
en février pour s’établir à 129,9, soit son niveau le
plus élevé depuis juin 2001. Il s’agit d’une troisième
augmentation mensuelle consécutive après la tendance
à la baisse amorcée en avril 2001. Par contre, d’une
année à l’autre, l’indice a diminué de 3,5 %. Il ne s’agit
que de la cinquième baisse mensuelle d’une année à
l’autre enregistrée depuis décembre 1996.

D’un mois à l’autre, l’indice des cultures a grimpé
de 1,7 % en février par rapport à janvier, affichant

une troisième hausse mensuelle consécutive. Tous
les sous-indices des cultures ont enregistré une
augmentation, sauf ceux des pommes de terre et des
légumes.

L’indice des cultures spéciales s’est accru de 5,9 %
en février, sous l’influence des prix plus élevés pour les
graines de l’alpiste des Canaries. D’une année à l’autre,
l’indice a été de 67,6 % supérieur à celui enregistré
en février 2001. Il s’agit du neuvième mois consécutif
durant lequel l’indice des cultures spéciales a enregistré
une augmentation d’une année à l’autre.

L’indice des oléagineux a progressé de 4,5 % par
rapport à janvier pour atteindre 86,0, soit son niveau le
plus élevé depuis février 1999. D’une année à l’autre,
l’indice des oléagineux a crû de 29,9 %. La progression
d’une année à l’autre de l’indice des oléagineux s’est
amorcée en février 2001.

Malgré une baisse de 2,8 % survenue d’un mois
à l’autre en février, l’indice des pommes de terre était
en hausse de 45,6 % par rapport à février 2001. Le
resserrement des prix a donné lieu à des augmentations
de prix d’une année à l’autre pour un sixième mois
consécutif.

Données stockées dans CANSIM: tableau 002-0021.

Le numéro de février 2002 de la publication Indice
des prix des produits agricoles, vol. 2, no 2 (21-007-XIB,
gratuite) est accessible dans le site Web de Statistique
Canada (www.statcan.ca). À la page Nos produits et
services, choisissez les rubriques Publications gratuites,
puis Agriculture.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, composez sans frais le 1 800 465-1991. Pour
en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et
la qualité des données, communiquez avec Paul Murray
au (613) 951-0065 (paul.murray@statcan.ca), Division
de l’agriculture. Télécopieur: (613) 951-3868.

Indicateurs des services
Quatrième trimestre de 2001

Au quatrième trimestre, le secteur des services a généré
une proportion record de la production économique
du Canada, cette proportion s’établissant à 68,8 %,
en hausse par rapport au taux de 67,2 % enregistré il
y a à peine cinq trimestres et par rapport au résultat
de 65,0 % d’il y a 20 ans. Cette hausse récente est
attribuable au fait que la production de biens, laquelle
est très sensible aux fluctuations économiques, a
diminué au cours des cinq derniers trimestres, soit
depuis le troisième trimestre de 2000, alors que la
production de services n’a cessé d’augmenter.

Statistique Canada - No de Cat. 11-001F 7
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Taux de croissance trimestriels réels du
produit intérieur brut

Services Biens
%

Quatrième trimestre de 2000 0,5 -0,5
Premier trimestre de 2001 0,7 -1,0
Deuxième trimestre de 2001 0,5 -0,2
Troisième trimestre de 2001 0,4 -1,8
Quatrième trimestre de 2001 1,0 -1,3

Au cours des cinq derniers trimestres, la production
de services s’est accrue de 3,1 % (en chiffres absolus),
tandis que la production de biens a reculé de 4,6 %.
Près de la moitié de la hausse de 19,6 milliards de
dollars enregistrée par l’ensemble du secteur des
services depuis le troisième trimestre de 2000 est
attribuable à l’industrie de l’information et l’industrie
culturelle ainsi qu’aux services immobiliers.

Après quatre trimestres de croissance relativement
modeste, le secteur des services a progressé de 1,0 %
au quatrième trimestre de 2001, tandis que la production
de biens a diminué de 1,3 %. Les branches du
commerce du détail et des services immobiliers ainsi
que l’industrie de l’information et l’industrie culturelle ont
généré près des deux tiers de la hausse de 6,2 milliards
de dollars enregistrée au quatrième trimestre par le
secteur des services.

Le produit intérieur brut du secteur de la vente
au détail a bondi de 3,2 % au quatrième trimestre,
après avoir reculé de 0,6 % au troisième trimestre.
La croissance du secteur de la vente au détail est
attribuable, notamment, aux fortes ventes de véhicules
automobiles neufs favorisées par les faibles taux
d’intérêt. Cette croissance est également attribuable
à l’expansion du marché du logement, qui a entraîné
une hausse des achats de meubles et d’appareils
électroménagers. Du côté des services immobiliers, les
progressions s’expliquent principalement par la reprise
des activités des agents immobiliers et des courtiers en
immeubles, sous l’effet de l’augmentation de la vente
de maisons, elle-même favorisée par la baisse des taux
d’intérêt.

L’industrie de l’information et l’industrie culturelle
ont affiché pour leur part des augmentations de 2,8 %,
résultant principalement de l’expansion des services
de télécommunications. La branche des services de
télécommunications a ainsi continué de progresser,
affichant une hausse de 3,9 % uniquement au quatrième
trimestre, et ce, malgré la réduction de 51 % de la
production des fabricants de matériel de communication
au quatrième trimestre par rapport au quatrième
trimestre de 2000. Il s’agit de la quatorzième hausse
trimestrielle consécutive importante pour la branche
des services de télécommunications, laquelle a accru
sa production de 78 % (en chiffres absolus) depuis le

deuxième trimestre de 1998. Ce pourcentage est plus
de six fois supérieur au taux de croissance (12 %) de
l’ensemble de l’économie. Cette forte croissance tient
en grande partie à la demande accrue de téléphones
cellulaires et d’autres appareils sans fils.

Du côté négatif, l’activité des branches du transport
et de l’entreposage a diminué de 1,5 % au quatrième
trimestre. Plus de la moitié de cette baisse est imputable
aux reculs observés dans le cas du transport aérien
et du camionnage. Ainsi, les voyages par avion ont
fléchi encore davantage à la suite des événements
du 11 septembre et la baisse de la production de biens
a réduit la demande de transport par camion.

Les dépenses des consommateurs ont eu une
incidence sur l’expansion du secteur des services
au quatrième trimestre. En effet, les dépenses
personnelles pour des services ont augmenté de 0,6 %
(valeur nominale), même si l’Indice des prix à la
consommation pour les services a reculé de 0,2 %.

Au quatrième trimestre, le déficit commercial du
Canada au chapitre des services a diminué, passant
de 1,67 milliard de dollars à 1,35 milliard de dollars.
Malgré une baisse de 1,6 % des exportations de
services, les importations ont fléchi encore davantage,
soit de 3,5 %. Les trois quarts de cette baisse sont
attribuables à une réduction des paiements effectués
à l’étranger par des Canadiens pour des services de
voyage, essentiellement en raison des événements
du 11 septembre et de la dépréciation du dollar
canadien.

Dans le secteur des services, les pertes d’emplois
se sont chiffrées à 45 500. Ce recul est toutefois
relativement faible si l’on tient compte du fait que
des suppressions d’emplois sont effectuées chaque
année au quatrième trimestre dans certains secteurs
de services sensibles aux fluctuations saisonnières.
Ainsi, la réduction au quatrième trimestre de 2001 n’a
représenté que 0,4 % des effectifs du secteur des
services, ce qui constitue le plus faible repli observé
au quatrième trimestre depuis 1987. Cette réduction
moins marquée au quatrième trimestre s’explique
sans doute par le fait que le secteur n’a pas augmenté
significativement ses effectifs aux deuxième et troisième
trimestres de 2001.

Le numéro du quatrième trimestre de 2001 de
la publication Indicateurs des services, vol. 8,
no 4 (63-016-XIB, 26 $ / 87 $; 63-016-XPB, 35 $ / 116 $)
est maintenant en vente. Voir Pour commander les
produits. Ce numéro comporte une étude spéciale
intitulée «Profil du secteur des services de garde
d’enfants». Pour plus d’information sur cet article,
communiquez avec Michel Savard au (613) 951-3175
(michel.savard@statcan.ca), Division des industries de
service.
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Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Don Little au
(613) 951-6739 (don.little@statcan.ca), Division des
industries de service.

Placements de poussins et de dindonneaux
Mars 2002 (données provisoires)

Les placements de poussins en mars étaient estimés
à 59,9 millions d’oiseaux, en hausse de 4,8 % par
rapport à mars 2001. Les placements de dindonneaux
ont diminué de 9,0 % pour s’établir à 1,8 million
d’oiseaux.

Données stockées dans CANSIM: tableau 003-0021.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Robert Plourde au
(613) 951-8716 (robert.plourde@statcan.ca), Division
de l’agriculture.

Indices des prix des services
d’hébergement des voyageurs
Premier trimestre de 2002

Des indices mensuels qui mesurent la variation des
prix des services d’hébergement sont maintenant
disponibles pour le premier trimestre. Ces indices
reflètent les changements des prix des chambres pour
une nuit ou des séjours à court terme, sans repas ou
autre service, et excluant les taxes indirectes. Les
indices sont disponibles pour le Canada, par province
et par territoire et par groupe principal de clientèle.

Données stockées dans CANSIM: tableau 326-0013.

Pour plus de renseignements sur ces
indices, communiquez avec la Division des
prix au (613) 951-9606 ou composez sans frais
le 1 866 230-2248 (infounit@statcan.ca). Pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes et
la qualité des données, communiquez avec Michel
Palardy au (613) 951-7174 (palamic@statcan.ca),
Division des prix.

Cultures de serre, gazonnières et
pépinières
2001

Le secteur des cultures de serre a continué de croître
en 2001, mais à un rythme plus lent. La superficie
totale des serres au Canada a augmenté de 6,4 %,
couvrant 4 256 acres pour ce qui est des serres de
plastique et de verre. Les ventes totales se sont situées
à 1,856 milliard de dollars. Les facteurs possibles
à l’origine du ralentissement de l’expansion sont
l’augmentation des coûts de l’énergie qu’a connue le
secteur en 2000 et en 2001 et le plafonnement des
ventes de fleurs.

Données stockées dans CANSIM: tableau 001-0006.

Le numéro de 2001 de la publication Les industries
des cultures de serre, des gazonnières et des pépinières
(22-202-XIB, 26 $) est maintenant en vente. Une version
imprimée est également disponible sur demande au coût
de 47 $. Voir Pour commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Bill Parsons au
(613) 951-8727, Division de l’agriculture.
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NOUVEAUX PRODUITS

Infomat - revue hebdomadaire, 26 avril 2002
Numéro au catalogue: 11-002-XIF (3$/109$).

Infomat - revue hebdomadaire, 26 avril 2002
Numéro au catalogue: 11-002-XPF (4$/145$).

Indice des prix des produits agricoles, février 2002,
vol. 2, no 2
Numéro au catalogue: 21-007-XIB
(gratuit).

Les industries des cultures de serre, des
gazonnières et des pépinières, 2001
Numéro au catalogue: 22-202-XIB (26$).

Indicateurs des services, quatrième trimestre
de 2001, vol. 8, no 4
Numéro au catalogue: 63-016-XIB (26$/87$).

Indicateurs des services, quatrième trimestre
de 2001, vol. 8, no 4
Numéro au catalogue: 63-016-XPB (35$/116$).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par: -XIB ou
-XIF représentent la version électronique en vente sur
Internet, -XMB ou -XMF, la version micro-fiche, -XPB ou
-XPF, la version papier, -XDB, la version électronique
sur disquette et -XCB, la version électronique sur
CD-ROM.

Pour commander les produits

Pour commander les produits par téléphone:
Ayez en main: • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez: 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez: 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur: 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte: 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à: Gestion de la circulation, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6.
Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS
et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet: écrivez à order@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca) sous les rubriques Produits et services et Publications payantes ($).

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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CALENDRIER DES COMMUNIQUÉS: 29 AVRIL AU 3 MAI

(À cause de circonstances imprévisibles, les dates de parution peuvent être modifiées.)

Date de Titre Période de
parution référence

29 Investissement en construction de bâtiments
non résidentiels

Premier trimestre de 2002

30 Indices des prix des produits industriels et des
matières brutes

Mars 2002

30 Produit intérieur brut par industrie Février 2002
1 Mariage, maternité et rémunération: le choix du

moment importe-t-il?
2 Perspectives du monde des affaires: industries

manufacturières
Avril 2002
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